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INTRODUCTION

"Apres une collaboration si etroite et des rapports si varies entre l'Eglise 

et l'Etat, le probleme de notre temps est de realiser la Separation de l'Eglise 

et de l'Etat : eile est la suite logique de la tolerance".

Jakob Burckhart, "Weltgeschichliche Betrachtungen"

LE COMITE D'INITIATIVE POUR LA SEPARATION DE L'EGLISE ET DE L'ETAT 

CONSIDERE QUE L'ETAT ACTUEL DE LA LEGISLATION GANTONALE EN MATIERE ECCLESIAS- 

TIQUE EST INJUSTE ET ANTICONSTITlfTIONNEL.

La plupart des lois cantonales en matiere ecclesiastique violent l'article 4 

(egalite devant la loi) et l'article 49 (liberte de croyance et de conscience) 

de notre Constitution federale. Un croyant convaincu, Protestant ou catholique, 

ne peut guere admettre, en conscience, que l'Etat dote son Eglise de Privileges 

particuliers. Car les Privileges engendrent des conflits d'interets lorsqu'il 

s'agit de soutenir des vues ideologiques ou religieuses qui ne coincident pas 

avec celles de l'Etat. Par l'octroi de subventions ä des Eglises privilegiees, 

les personnes qui ne sont pas membres de celles-ci sont l'objet d'une discrimina- 

tion, qui est anticonstitutionnelle,, II est particulierement choquant que dans 

quelques cantons les ecclesiastiques soient remuneres par l'Etat et que l'impo- 

sition fiscale de personnes morales s'opere au profit des Eglises privilegiees.

En outre, dans plusieurs cantons, les Eglises nationales abusent des prero- 

gatives qui leur sont concedees, notamment de celle de recouvrer les impots 

ecclesiastiques par la voie du droit public. Avec des methodes qui se situent 

en marge de la legalite, des economiquement faibles, entre autres des travailleurs 

etrangers, sont soumis ä une contrainte qu'aucune entreprise industrielle ou 

commerciale reconnue, dans notre pays, n'oserait se permettre.

La revendication des auteurs de 1'initiative en vue de la Separation de 

l'Eglise et de l'Etat dans la Suisse tout entiere exhorte donc ä la justice.

II s'agit de faire respecter par les cantons la Constitution federale 

(egalite devant la loi, liberte de croyance et de conscience) et de creer de 

meilleures conditions au libre epanouissement du spirituel et du religieux par 

la suppression de 1'opportunisme qui prevaut dans des structures figees et
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enchevetrees, ou le clivage du politique et du religieux a disparu et que les 

citoyens ne sont des lors plus en mesure de discerner. II s'agit enfin d'epar- 

gner ä l'Etat des depenses inutiles et d'encourager les Eglises nationales ä 

une activite plus efficace.

II ne faut pas tirer de conclusions hatives de l'issue du scrutin de fin 1977 

dans le canton de Zürich concernant la Separation : 42 °/o des electeurs inscrits 

s'etaient rendus aux urnes et le tiers des votants avait approuve la Separation. 

Car il s'agit de la seule solution equitable des rapports entre l'Eglise et 

l'Etat. II est possible que le premier scrutin populaire suisse sur la Separation 

de l'Eglise et de l'Etat revele que la majorite aes votants souhaitent que des 

dispositions constitutionnelles inviolables continuent pourtant a etre impertur- 

bablement violees, mais ce serait alors qu'ils sont insuffisamment informes, ou 

bien qu'ils considerent ä tort une Separation de l'Eglise et de l'Etat comme une 

manifestation d'ennemis de l'Eglise, ou encore qu'ils acceptent -non sans impu- 

dence- que leur Eglise soit subventionnee par l'Etat et par des entreprises 

industrielles meme si ceux qui professent une autre croyance ou ont des vues 

differentes doivent etre contraints d'alimenter la caisse a cet effet.

L'evolution historique de la question tend neanmoins irresistiblement vers 

cette voie : la Separation de l'Eglise et de l'Etat est une idee parvenue desor- 

mais ä maturite. Si le premier vote ne devait pas encore amener la Separation, 

celle-ci se consommera au cours d'un deuxieme, voire d'un troisieme scrutin.

Pendant des siecles, les Suisses ont refuse a leurs femmes le droit de vote 

et ils ont apparemment ete d'avis (peut-etre avec l'assentiment tacite du Tribunal 

federal) qu'ils ne violaient pas pour autant la Constitution ["Tous les Suisses 

sont egaux devant la loi"]. Finalement, le droit de vote a ete reconnu aux 

femmes. On aurait de la peine ä interpreter aujourd'hui la Constitution federale 

d'une maniere qui laisse clairement determiner que les femmes ne sont pas les 

egales des hommes.

Or il n'y a de nos jours qu'une minorite d'electeurs qui soient conscients 

des Privileges dont jouissent les Eglises nationales. Peu de Suisses savent que 

dans la plupart des cantons des chefs d'entreprise juifs ou libres penseurs sont 

tenus d'acquitter des impots aux Eglises nationales chretiennes. Combien sont-ils 

ceux qui savent que la plupart des cantons subventionnent les Eglises et que dans



quelques-uns de ceux-ci les ecclesiastiques sont remuneres, non pas par des 

impots d'Eglise, mais par la caisse de l'Etat ? Et qui donc sait que quelques 

Eglises nationales abusent de leur position privilegiee en adoptant des methodes 

d'encaissement douteuses ?

Nous sommes intimement persuades que la Separation, non seulement mettra fin 

a la discrimination des gens qui pensent autrement, mais qu'elle aidera encore, 

simultanement, les Eglises ä mieux faire valoir leurs objectifs religieux.

Le fameux jesuite Rahner a dit ceci : "Dans une societe qui s'est avec juste 

raison determinee ä vivre selon les regles democratiques parce qu'elle y voit 

les conditions propres a la meilleure dignite humaine, les Eglises ne peuvent 

ni ne doivent reclamer ou defendre nuls Privileges qui s'ecartent des principes 

qu'elle entend ainsi mettre ä l'honneur". Le theologien catholique Adolf Holl 

ecrit : "Perseverer dans les formules moyenägeuses des Privileges et des places 

d'honneur ne mene ä rien". Et le professeur Carl Hilty l'a reconnu : "L'Eglise 

et l'Etat sont une contradiction insoluble; le denouement de la contradiction 

passe necessairement par la Separation.

1. La Situation actuelle

Le Comite d'initiative n'entend pas exposer une fois de plus, in extenso, la 

Situation actuelle. Le message du Conseil federal du 6 septembre 1978 sur 1'ini­

tiative populaire "concernant la Separation complete de l'Etat et de l'Eglise" 

donne sous chiffre 42 ("Etats et Eglise dans les cantons") une breve description 

de la Situation des Eglises nationales dans les 26 cantons et demi-cantons; sous 

chiffre 43 une esquisse des rapports entre l'Eglise et l'Etat dans divers pays.

Nous tenons cependant beaucoup a relever quelques aspects particuliers des 

interferences de l'Eglise et de l'Etat que le message du Conseil federal ne 

mentionne qu'assez evasivement ou meine -ädessein ou non- elude carrement. Du 

point de vue economique, les Eglises suisses, sur le plan du droit public, sont 

des organisations financierement tres fortes. Peu d'electrices et d'electeurs 

se doutent que les recettes encaissees annuellement par les Eglises nationales 

sont de 1'ordre d'un milliard de francs, ce qui ränge celles-ci au nombre des 

20 plus puissantes entreprises industrielles et commerciales de notre pays.

Quelque 670 millions de francs proviennent des impots ecclesiastiques, plus 

de 100 millions de l'imposition de personnes morales -objet de litige- et plus de 

100 millions de subventions cantonales directes. Le reste provient d'impots a la
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source sur la fortune, les biens immobiliers et les gains de biens immobiliers, 

de donations testamentaires et de legs. ün ne dispose malheureusement pas d'un 

releve statistique global et precis des recettes des ßglises nationales. Les 

chlffres ci-dessus (de 1975) sont des estimations prudentes : les chiffres reels 

sont vraisemblablement un peu plus eleves. On ignore aussi, generalement, que les 

Eglises, en sus des impots ecclesiastiques, touchent dans la plupart des cantons 

des subventions directes provenant des recettes generales de l'Etat. Selon un 

releve de 1'Administration des finances föderales, les contributions accordees 

par les cantons aux Eglises nationales et prelevees sur leurs caisses accusent 

les sommes considerables que voici :

Berne : 43 millions de francs

Vaud : 25 " " "
Zürich : 27 " " "
Saint-Gall : 10
Bäle-Campagne : 5 " " "
Soleure : 4 " " "
etc.

Seuls les cantons des Grisons, de Thurgovie et de Geneve ne subventionnent point 

les Eglises. Les contributions ci-dessus sont prelevees dans la caisse de l'Etat, 

ce qui signifie que les croyants d'autres confessions, ainsi des juifs, des boud- 

histes, des mahometans, des adeptes d'Eglises libres, ou des citoyens professant 

d'autres ideologies, tels les anthroposophes, les libres penseurs, les agnostiques, 

les athees, les rationalistes, les gens sans preoccupations ideologiques, ainsi 

que les personnes morales -au sens du fisc- sont contraints d'aider au financement 

des Eglises nationales. Celles-ci sont d'autre part mieux placees financierement 

que les autres communautes religieuses, etant exonerees d 1impots au regard de 

l'Etat. II faut souligner aussi que 16 cantons prelevent des impots au titre des 

personnes morales, d ’ou, pour les Eglises, des recettes excedant annuellement 

100 millions de francs. En violation de l'article 4 CP (egalite devant la loi), 

les impots pergus aupres des personnes morales ne servent qu'ä un nombre restreint 

d'Eglises privilegiees (les Eglises nationales). D'un autre cote, etant donne la 

Situation du marche, ces impots grevent les consommateurs, sur lesquels ils pesent 

notablement (element de rencherissement) et aussi les entreprises, dont on rogne 

les benefices, les salaires et les dividendes ou que l'on empeche ainsi de cons- 

tituer des reserves.

Comme le message du Conseil federal le rappelle, le Tribunal federal, au cours 

de ces cent dernieres annees, a toujours declare conforme ä la Constitution l'im-
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Position des personnes morales. Cependant, "cette pratique a ete critiquee par 

des auteurs renommes..." (message du Conseil federal). II s'agit entre autres 

de personnalites telles que les professeurs Fleiner, Giacometti, Blumenstein 

et W. Burckhardt.

II faut enfin relever que quelques-uns des plus grands cantons, parmi les- 

quels Zürich, Berne et Vaud, remunerent les ecclesiastiaues des Eglises natio­

nales par le truchement direct des recettes fiscales generales, et non pas par 

celui des impots d'Eglise. Pasteurs et eures y sont donc fonctionnaires d'Etat. 

Ce qui signifie egalement que les gens qui pensent autrement sont contraints 

d'aider au financement des Eglises nationales, aux conceptions, aux dogmes, au 

comportement desquelles ils ne se rangent en aucune maniere (par exemple : 

activite politique dans les pays en voie de developpement, Organisation notoi- 

rement inefficace).

2. Le bien-fonde de la Separation de l'Eglise et de l'Etat

2.1. La necessite de la Separation pour des motifs constitutionnels

Le message du Conseil federal du 6 septembre 1978 concernant 1'initiative 

populaire pour la Separation de l'Etat et de l'Eglise affirme que la Situation 

de droit public de trois Eglises ne contredit pas plus la liberte de croyance 

et de conscience que l'egalite devant la loi. Le Comite d'initiative est d'un 

avis oppose. Du moment que la souverainete des Eglises, en tant que teile, sur 

le plan cantonal, est incompatible avec l'article 4 CP (egalite devant la loi) 

et avec l'article 49 (liberte de croyance et de conscience), la Separation est 

necessaire. Dans ses "Quellen zur Geschichte der Trennung von Staat und Kirche", 

le jurisconsulte bien connu, professeur Giacometti, declarait en 1926 deja :

"La Separation de l'Eglise et de l'Etat sera la politique d'avenir de l'Eglise; 

c'est la logique de la chose meine qui le postule, car par la reconnaissance de 

la liberte religieuse les conditions d'une imbrication de l'Eglise et de l'Etat 

tombent d'elles-memes".

Le professeur Hans Huber, de l'universite de Berne, souligne que la liberte 

de croyance et de conscience represente le droit fondamental de la Constitution 

dans ce qu'il a de plus etendu, de plus large et de plus haut.

Article 3 CP : "Les cantons sont souverains en tant que leur souverainete 

n'est pas limitee par la Constitution federale, et, comme tels, ils exercent 

tous les droits qui ne sont pas delegues au pouvoir federal". La souverainete
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en matiere de croyance et de conscience est univoque et regle de fa?on irrefu- 

table a l'article 49, alinea 1 : "La liberte de croyance et de conscience est 

inviolable", L'inviolabilite n'exige pas d'etre declaree "matiere federale", et 

etant inseree dans notre plus importante charte nationale, eile est contrai- 

gnante pour la Confederation, les cantons et les communes. Les lois cantonales 

en matiere ecclesiastique, bien que promulguees sur une base democratique, sont 

anticonstitutionnelles dans la mesure ou eiles violent la liberte de croyance 

et de conscience. Le principe du federalisme trouve ses limites dans 1'inviola­

bilite du droit fondamental precite.

A notre avis, le message du Conseil federal du 6 septembre 1978 passe comple- 

tement ä cote de la question lorsqu'il expose, sous chiffre 532e12 : "Ensuite, en 

proposant de transferer une competence a la Confederation, 1'initiative porte 

une atteinte grave ä la structure federaliste de notre pays...". La Separation 

de l'Eglise et de l'Etat ne signifie pas un transfert de competence : eile est 

au contraire une mise en demeure de concretiser la liberte de croyance et de 

conscience et d'empecher les cantons de continuer a la fouler aux pieds. "Celles 

(les Eglises) que le droit public distingue jouissent de certains avantages : 

l'Etat les aide a accomplir leur täche en leur conferant, par exemple, le droit 

de prelever des impots..." (message du Conseil federal). II faut compter, au 

nombre des Privileges concedes aux Eglises nationales, la rentree -gratuite ou 

contre indemnite- d ’impots ecclesiastiques (c'est-ä-dire des contributions des 

membres) par 1'intermediaire des communes et des cantons politiques, le subven- 

tionnement, la rerauneration des ecclesiastiques, 1'exoneration des impots sur la 

fortune et les biens immobiliers, la retribution des maitres de religion et le 

traitement des professeurs d'universite, qui ne sont pas confessionnellement 

neutres, etc. Ces Privileges et d'autres encore portent prejudice a tous les 

Suisses qui ne sont pas membres des Eglises privilegiees.

Les lois cantonales actuelles en matiere ecclesiastique contredisent parti- 

culierement l'article 4 CF : "Tous les Suisses sont egaux devant la loi". Les 

memes lois traitent de fagon inegale des communautes religieuses identiques par 

leur objectif et leurs taches, ainsi que leurs membres, ce qui transgresse 

l'article 4. Les membres des Eglises nationales jouissent de Privileges, mais 

non pas les autres citoyens. Une Eglise n'est pas reputee nationale selon des 

criteres logiques et suivant un plan d'ensemble : eile ne l'est qu'en vertu de 

considerations historiques et opportunistes.
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La liberte devant la loi est egalement violee par le favoritisme dont 

beneficient quelques Eglises et quelques confessions dans leur position concur- 

rentielle, les communautes privilegiees disposant de plus de moyens pour dif­

fuser leurs opinionsm leurs idees et leurs dogmes que les autres Eglises et 

ceux qui pensent autrement.

"Dans toute dispute, les eures se tiennent presentement du cote des 
puissants, contre le peuple, et ils ne le peuvent autrement; ils sont 
ä leur service, mangeant ainsi toujours le pain des puissants et 
jamais plus celui du peuple, et tout ce que l'on peut dire lä contre, 
en toute courtoise et bonne volonte, ne sert a rien : tant que le 
monde vivra, le proverbe prevaudra : "Je chante le refrain de celui 
qui me donne le pain".

Henri Pestalozzi

2c2c La necessite de la Separation pour des motifs ethiques et religieux

De par leurs objectifs et leur essence meme, il est indispensable que les 

communautes religieuses soient separees de l'Etat pour pouvoir remplir a satis- 

faction leurs devoirs religieux. Les croyants convaincus ont constamment ete 

d'avis qu'ils pouvaient pratiquer leur foi sans etre dependants de l'Etat, ce 

qui est vrai aussi pour les juifs, les musulmans et les membres d 1autres reli- 

gions. "Les pasteurs doivent vivre uniquement des dons de la communaute et 

exercer, s'il y a lieu, une profession" (Dietrich Bonhoeffer).

L'independance vis-ä-vis de l'Etat est d'une teile importance pour les com­

munautes religieuses que le nouveau pape Jean-Paul II, par exemple, dans une de 

ses premieres allocutions, vient d'intervenir (le 20 octobre 1978) en faveur 

de la liberte de religion, declarant que le Saint-Siege ne revendique aucun 

privilege particulier. L'Eglise protestante, eile aussi, sait bien ä quel point 

la credibilite d'une confession souffre lorsque d'autres Eglises jouissent d'une 

Position privilegiee. Depuis des siecles, les protestants doivent lutter en Italie, 

en Espagne, en Indonesie et dans beaucoup d'autres pays contre la position para- 

lysante -parce que favorisee et privilegiee- de l'Eglise catholique ou de 1'Islam. 

En Indonesie (dominee par 1'Islam), les chretiens se prononcent en faveur de la 

Separation de l'Eglise et de l'Etat.

Devant la discrimination qui sevit dans le monde, a laquelle sont en butte, 

par rapport aux Eglises en place et privilegiees, aussi bien les protestants que 

les catholiques, les chretiens en general, mais aussi les juifs, les mahometans, 

les bouddhistes et autres -dans de nombreux pays- il est incomprehensible que les 

Eglises nationales de Suisse ne s'emploient pas sans delai ä separer l'Eglise de
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l'Etat sur le plan national. Elles pratiquent en Suisse la discrimination mente 

qu'elles critiquent ä l'etranger et lä oü eiles ont a en souffrir.

Les communautes religieuses se font un devoir de mettre les hommes en contact 

avec Dieu et d'elargir leur horizon : elles devraient aussi etre la conscience 

du peuple et de l'Etat. Or lorsqu1elles obtiennent de l'Etat des subventions et 

d'autres Privileges, lorsque les ecclesiastiques sont meine directement remuneres 

par l'Etat, des conflits d'interets eclatent fatalement et l'Eglise devient 

dependante de l'Etat.

II semble bien que les Eglises nationales, en Suisse, inclinent toujours ä 

faire passer les Privileges et les subventions que leur octroie l'Etat avant les 

exigences du christianisme.

Jesus-Christ, fondateur d'une religion qui porte son nom, a certes exhorte 

ses successeurs ä le suivre, mais non pas ä exiger l'aide de l'Etat et de ceux 

qui ne partagent pas sa croyance. II a cree une institution fondee, non pas sur 

la puissance et l'argent, mais sur 1'independance et l'amour.

2.3. La necessite de la Separation pour des motifs financiers

Comme on l'a vu, les Eglises nationales ne sont finaneees qu'en partie par 

les contributions (impots d'Eglise) de leurs membres. Une part importante de 

leurs recettes leur parvient sous forme de subventions directes, octroyees par 

les cantons en violation de la Constitution federale. Elles sont en outre forte­

ment degrevees par certains cantons, qui assument le traitement des ecclesias­

tiques en violation de la neutralite confessionnelle. L'imposition de personnes 

morales ä des fins ecclesiastiques, que le Tribunal federal a malheureusement 

enterineejusqu'ici, est particulierement choquante. Certes, on admet souvent que 

les avantages financiers concedes aux Eglises nationales sont discutables, mais 

on finit toujours par ajouter qu'il ne convient pas d'en exagerer 1'importance, 

du moment qu'ils ne visent que 5 a/° de la population (ce qui represente pourtant 

300.000 ämes). Mais une injustice ne cesse pas d'en etre une si eile ne touche 

pas 95 % de la population.

Contraindre des gens qui pensent autrement ä soutenir les Eglises nationales 

blesse le sens de la justice. Dans notre systeme juridique, on en arrive partout 

a accorder une importance capitale ä la protection de la personne. En droit prive, 

cette consideration a ete parfaitement traduite a l'article 19 du code des obli- 

gations, par exemple ("L'objet d'un contrat peut etre librement determine dans
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les limites de la loi"). Fonde sur cette disposition, chaque tribunal suisse 

devrait denoncer comme une atteinte au droit de la personne le fait de forcer 

quelqu'un indirectement, sur le plan du droit prive, a soutenir une communaute 

religieuse ä laquelle il n'appartient pas. Grace a leur Statut reconnu de droit 

public, certaines Eglises se reservent cependant de tels manquements ä la 

justice : licence leur en est donnee. Nous regrettons que la conscience juri- 

dique des autorites et du Tribunal federal ne se revolte pas lorsqu'un citoyen 

est contraint de soutenir financierement une Eglise ä laquelle il n'appartient 

pas et meme dont il se demarque de fagon categorique. II est particulierement 

honteux que les Eglises nationales, dont le but est de diffuser et de realiser 

1'enseignement du Christ, acceptent sans sourciller l'argent de ceux qui pensent 

autrement. Imaginerait-on un article de Constitution cantonale disposant par 

exemple ceci : "Le Parti suisse du travail, la Ligue marxiste revolutionnaire 

et 1'Union des anarchistes sont des partis reconnus de droit public du canton. 

Ils ont droit a des subventions de l'Etat. Les personnes morales paient des 

impots de parti au profit des partis cantonaux". Un tel article revolterait ä 

n'en pas douter le sens de la justice de nos compatriotes. Ce n'est que dans le 

sacre et le religieux qu'une teile pratique est encore admise par le droit 

federal de notre Suisse democratique.

L'aide financiere de l'Etat aux Eglises nationales doit aussi etre rejetee 

d'un point de vue economique. Elle provoque une offre artificielle de presta- 

tions religieuses qui excede largement la demande, alors que les cantons et les 

communes sont aux prises avec d'äpres difficultes financieres et n'ont ä plus 

d'un endroit pas assez d'argent pour mettre gratuitement pendant un an ou deux 

un jardin d'enfants ä la disposition des citoyens. D'un cote, des files d'at- 

tente, de l'autre, des Eglises vides plus qu'ä moitie. II est clair que l'aide 

financiere de l'Etat aux Eglises nationales n'est pas, comme on dit en termes 

d'economie, "conforme au marche". C'est dissiper de l'argent et c'est par trop 

favoriser la conduite inefficace et certains comportements de ces Eglises.

L'aide financiere de l'Etat aux Eglises nationales n'est pas necessaire. Elle 

transgresse le principe d'economie dans 1'administration de l'Etat, ainsi que 

le principe de la subsidiarite.

De plus, le bapteme des enfants, lie entre autres choses (ou avant tout) a 

la confirmation, sert ä assurer aux Eglises nationales le copieux effectif de 

membres et de contribuables qu'eiles jujent indispensable. Elles font ainsi fi 

de la parole de Dieu : "Dieu aime celui qui donne avec joie", et eiles ne
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paraissent guere choquees non plus que leurs registres enumerent un assez 

grand nombre de "fideles" qui n'ont de chretien que le nom. Elles ne sont 

pas davantage genees que cette pratique s'ecarte de la morale, de l'ethique 

traditionnelle. De meme, en vertu du Statut de droit public accorde aux 

Eglises nationales, des nourrissons deviennent, en droit, mais sans etre 

consultes, membres d'une Corporation de droit public. Selon le code civil 

suisse, une affiliation de ce type dans un organisme de droit prive (par 

exemple un parti politique, une Eglise libre, un club) ne serait pas possible, 

l'adhesion etant un acte juridique qui, partant, exige la capacite d'exercer 

les droits civils (capacite de discernement et de parole). II ne s'agit pas 

ici de determiner si le bapteme des enfants est justifiable, comme tel, selon 

l'Evangile, par exemple, ou s'il n'est pas biblique (comme le theologien 

bälois Karl Barth a tente de le demontrer). II s'agit uniquement de degager 

les consequences juridiques qui s'imposent, lesquelles divergent selon que 

sont visees les Eglises nationales ou, par exemple, les Eglises libres.

Le biais utilise, par exemple sous forme de la "legalisation" (confirmation), 

n'en est pas pour autant moins suspect sur le plan ethique. En reconnaissant 

la liberte de choix en matiere de religion a l'äge de 16 ans deja (alors que 

pour le droit de vote on ne pense pas devoir abaisser l'äge de 20 ä 18 ans), 

la Constitution federale favorise helas une approche peu sincere vers Dieu ä 

des jeunes gens encore dependants de leurs parents. Un acte, en soi plein de 

serieux, peut ainsi prendre l'allure d'une comedie dans nombre de cas. Une 

preuve nous en est donnee avec le "jeune chretien", qui, aussitot apres sa 

frequentation cultuelle obligatoire (jusqu'ä lä g e  de la confirmation) et 

enfin admis "definitivement" dans la "communaute", quitte celle-ci sans plus 

tarder. Or il s'agit lä d'une astuce pour assurer aux Eglises une base finan- 

ciere : s'ecartant resolument d'un christianisme authentique, eile est plutot 

le cruel miroir de 1'opportunisme et de l'arbitraire des Eglises nationales.

La Situation juridique d'une personne qui n'est pas encore en äge d'accom- 

plir ses devoirs civiques et qui est entree par un acte rituel dans une Eglise 

separee de l'Etat se trouve notablement modifiee si eile se decide ä sortit. 

de cette Eglise. En fait, eile n'a plus ä declarer son depart pour etre exone- 

ree de ses obligations de membre (par exemple le paiement de sa cotiation, 

qui etait auparavant l'impot d'Eglise). Car on ne pourra plus lui prouver 

qu'elle en faisait naguere legalement partie. N'oublions pas que les Eglises
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nationales usent ä dessein de tracasseries d'adhesion, en maniere de pieces ä 

conviction, a l'effet de dresser des chicanes ä ceux qui veulent quitter la 

"Corporation", comme le prouvent de tres nombreux exemples. Et tout cela pour ne 

pas perdre les contributions d'un membre. Selon les auteurs de 1'initiative, 

l'entree et la sortie dans ou de n'importe quelle communaute religieuse devraient 

avoir les meines consequences au regard de la loi. II n'est pas d'autre moyen de 

faciliter l'une et l'autre que la Separation de l'Eglise et de l'Etat.

2.4. La necessite de la Separation pour que cessent les abus de pouvoir

L'octroi de Privileges de l'Etat ä certaines Eglises a engendre des abus. Les 

auteurs de 1'initiative ont rassemble de nombreux cas d'espece ä ce sujet. Nous en 

relevons quelaues-uns ci-dessous.

- La presse a recemment publie le cas d'une citoyenne trainee jusqu'au Tribunal 

federal par l'Eglise protestante du canton de Berne parce qu'elle ne voulait plus 

payer les impots ecclesiastiques pour 1975. Elle avait signifie par ecrit sa demis- 

sion, mais pas sur la formule officielle. Le Tribunal federal lui a donne raison

le 8 fevrier 1978, precisant que la sortie d'une Eglise ne doit pas etre compliquee 

par des prescriptions chicanieres.

- Un des membres du Comite d'initiative a ete saisi d'un copieux echange de lettres
.\

entre l'Eglise protestante d'une commune de Hc&le-Campagne et une Noire americaine 

(du Kansas). La premiere voulait obliger la seconde a. payer l'impot d'Eglise de huit 

annees ecoulees, usant de tous arguments etmeurisss de poursuites, bien que 1'Ameri­

caine n'ait cesse de faire expliquer au demandeur par ses amis qu'elle n'avait jamais 

ete membre de l'Eglise protestante de Bäle-Campagne et entendait ne le devenir jamais. 

Comprenant mal la langue allemande, eile avait signe, au Controle des habitants de 

la commune, une formule ou eile se declarait protestante (eile est membre d'une 

Eglise protestante noire aux Etats-Unis). La commune et l'Eglise voulaient la con- 

traindre ä adresser ä l'Eglise une formule officielle de sortie d'une communaute a 

laquelle eile n'avait jamais appartenu. Äpres huit ans de lutte, le President de la 

commune a finalement du renoncer ä ses pretentions.

- II y a quelques annees, l'Eglise protestante de Bale-Ville, qui n'avait donne nul 

signe de vie pendant une dizaine d'annees, a brusqueipent adresse a un septuagenaire 

un rappel d'impots ecclesiastiques de plus de 500 francs. Vivant sans pension et 

devant soigner sa femme malade, le vieillard avait demissionne de l'Eglise dix ans 

auparavant -par pli non recommande, il est vrai- mais sa demission etait pourtant 

consignee dans le registre : il l'y avait vue. Lorsqu'il a fait etat de cette ins- 

cription, on lui aurait repondu : "Noiis le savons, mais vous ne pouvez le prouver" !
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- Un Bälois a recemment telephone ä un membre du Comite d'initiative qu'il s'est 

distance de l'Eglise catholique depuis une cinquantaine d'annees (sans toutefois 

en etre sorti officiellement) et qu'il s'etait marie en dehors de l'Eglise. 

Invoquant ce dernier point, un pretre lui avait refuse les derniers sacrements 

pendant la Deuxieme Guerre mondiale, alors qu'il croyait etre pres de mourir.

Or bien que n'ayant plus eu aucun contact avec l'Eglise catholique depuis 50 ans, 

il venait de recevoir un rappel d'impots ecclesiastiques pour ces cinq dernieres 

annees, d'un montant de quelque 1Ü00 francs.

- Selon les journaux de 1974, l'Eglise catholique du canton de Schaffhouse avait 

moleste des travailleurs etrangers, notamment, pour les faire revenir sur leur 

demission de l'Eglise, les mena<;ant d'alerter par exempl.e la Police federale des 

etrangers. Les innombrables intrigues de l'Eglise catholique de Schaffhouse, qui 

se situent en marge de la legalite et blessent gravement le sens de la justice, 

visent particulierement la perception d'impots a la source en faveur de l'Eglise 

catholique aupres des travailleurs etrangers, mahometans et non chretiens, ces 

gens pouvant en reclamer la restitution ä l'Eglise...

Nulle industrie, nulle societe commerciale de quelque renom n'aurait le front 

d'agir de fagon si cruelle et si malhonnete que nos Eglises nationales. Aucune 

societe de droit prive n'aurait meme l'idee d'aller jusqu'au Tribunal federal 

pour obtenir le paiement de cotisations a un membre qui n'aurait pas annonce sa 

demission sur la formule ad hoc -dans la plupart des societes, quelques lignes 

suffisent, ou seulement un coup de telephone.

Des institutions qui se donnent precisement pour but de propager et de pra- 

tiquer 1'enseignement du Christ et qui obligent, par les methodes les plus dis- 

cutables, des economiquement faibles, notamment des travailleurs etrangers, ä 

s'acquitter de cotisations dont eiles pourraient se passer, voila qui ne saurait 

inspirer aux chretiens authentiques qu'ecoeurement et mepris. Tolerer de telles 

situations dans un Etat qui vise au mieux-etre social n'est plus possible.

(Si les lecteurs de ce texte ont connaissance d'autres exemples d'abus de pouvoir 

commis par les Eglises nationales, nous les invitons a prendre contact avec le 

Comite d'initiative).

3. Points particuliers

3.1. Separation "complete" de l'Egrlise et de l'Etat

Le message du Conseil federal se meprend sur le terme “Separation complete" 

de l'Eglise et de l'Etat. Les auteurs de 1'initiative, par "Separation complete",
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entendent que les Eglises doivent etre constituees, non pas ni meine en partie, 

selon le droit public, mais exclusivement selon le droit prive. C'est l'unique 

possibilite de regier de fagon claire et conforme ä la Constitution les rapports 

entre l'Eglise et l'Etat; c'est la seule qui garantisse 1'independance et l'iden- 

tite propre des Eglises.

Dans ce contexte se pose une question importante : ä quel moment une commu- 

naute de personnes peut-elle emettre la pretention d'etre reconnue de droit 

public ? Wous sommes d'avis que le cas se presente lorsque des citoyens assument 

majoritairement et continüment des prestations qui devraient etre apportees par 

l'Etat, ce qui n'est precisement pas le cas de nos communautes religieuses, au 

moins pour deux raisons. Primo, il existe des communautes religieuses ä base 

privee (telles les Eglises libres, en Suisse, et toutes les Eglises des Etats- 

Unis), qui prodiguent leurs services de fagon totalement independante de l'Etat 

et sans l'aide de celui-ci. Secundo, les services offerts par les Eglises natio­

nales de Suisse, de type sacramentel et social, ne sont consommes que par une 

minorite de la population (au contraire des services des PTT, des societes 

d 1electricite, des CFF, etc.).

3.2. Remuneration des ecclesiastiques par l'Etat et dedommagement pour les 
biens de l'Eglise confisques

De temps a autre, les Eglises nationales tentent de justifier la remuneration 

de leurs ecclesiastiques par l'Etat en invoquant la confiscation operee autrefois 

sur les biens de l'Eglise. Elles jugent qu'il ne saurait etre question d'etablir 

une comparai3on entre la valeur initiale de ces biens et la  remuneration assuree, 

depuis, par l'Etat aux ecclesiastiques. Une question s'impose : quelle est, d'une 

part, la valeur des biens confisques, et quelle est d'autre part la somme des 

remunerations payees aux ecclesiastiques jusqu'ä ce jour ? Les Eglises nationales 

devraient se dispenser de poser des revendications qui ont ete, selon toute 

vraisemblance, de.lQntue date satisfaites, depuis si longtemps- que les contribua- 

bles paraissent justifies, partout ou il est possible, ä presenter des revendica­

tions aux Eglises nationales.

L'exemple de Berne. Le canton a secularise les biens de l'Eglise en 1804. Dans son 

"Histoire de l'Eglise du canton de Berne", le professeur Guggisberger estime a 

quelque 10 millions de francs les biens confisques a l'Eglise. II juge certes 

cette valeur trop basse, mais il n'en oppose pas de plus elevee. 0r en 1804 deja, 

le canton de Berne avait paye 275.000 francs pour la remuneration des pasteurs.
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Meine en passant sous silence les augmentations de salaires obtenues depuis, la somme 

totale versee de 1804 ä 1978 s'eleve ä 48 millions de francs.

L'exemple de Zürich. L'ancien conseiller federal Brugger a estime en 1964 ä 80 

millions de francs la valeur des biens de l'Eglise, confisques en 1832. II l'a fait 

en tant qu'ancien chef du Departement de l'interieur du canton de Zürich (ä l'occa- 

sion de l'examen de la loi sur les Eglises, en presence de l'Eglise evangelique 

reformee, actuellement en vigueur dans ce canton). D'autre part, le canton de 

Zürich a preleve 27 millions de francs en 1975 sur la caisse de l'Etat et sur les 

impots generaux au profit des Eglises nationales, pour la remuneration et le loyer 

des ecclesiastiques.

3.3. "Les Eglises nationales font tant de bien sur le plan social que, sans elles.
c'est l'Etat qui devrait assumer leurs täches".

II est incontestable que les Eglises nationales sont elles aussi actives sur le 

plan social (apres-midis organises pour les personnes ägees, formation continue, 

conseils matrimoniaux, enseignement de la sexualite, travail aupres des jeunes, 

loisirs, soirees-fondue, excursions, etc.). On tente souvent de justifier le soutien 

financier des Eglises nationales par l'Etat en invoquant cette activite. On suggere 

que l'Etat devrait prendre ä sa Charge des services eauivalents si les Eglises na­

tionales ne s *engageaient plus socialement ou ne pouvaient plus apporter leur aide 

sociale si marquante.

Cette argumentation ne resiste pas a l'examen. Primo, il existe en Suisse des 

milliers d 'organisations utiles ä la communaute, socialement tres actives. Seules 

quelques-unes sont indemnisees par l'Etat. Nous pensons aux innombrables associa- 

tions communales, aux institutions de charite, aux entreprises industrielles et 

commerciales, aux Eglises libres, etc. Rien ne justifie que l'Etat soutienne avant 

tout les efforts caritatifs et sociaux des Eglises nationales. Du reste, l'Etat a 

pris a sa Charge, depuis longtemps, les täches les plus importantes du domaine social, 

qui relevaient de la competence des Eglises avant la creation de notre Etat federal, 

ä savoir la prevoyance-maladie, invalidite et vieillesse, la formation, l'inhumation, 

les secours aux indigents. Secundo, il appartient a l'Etat de continuer ä subvention- 

ner, meine apres une Separation "complete" les services par principe libres, specifi- 

ques, aux contours clairement dessines, d 'organisations privees -y compris les 

Eglises- tant qu'il s'agit de services que l'Etat doit lui-meme assumer.

3.4. "Les Eglises independantes de l'Etat dependent des riches"

Certains adversaires de la Separation brandissent souvent l'argument suivant : 

les Eglises regies par le droit prive, et en particulier leurs ecclesiastiques,
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seraient de bonne heure dependants des fideles "riches" ou "influents". C'est 

ici proceder par affirmations et supputations : en realite, c'est le contraire 

qui se produirait. Un exemple : dans le canton de Berne, l'Eglise nationale a 

decide d'accorder aussi aux chretiens etrangers le droit de vote en matiere 

religieuse. En vertu de son Statut de droit public, l'Eglise a toutefois ete 

tenue de solliciter l'aval du peuple : si le grand Conseil du canton a acquiesce, 

un referendum a ete lance, qui a provoque le rejet de la decision. Voila qui 

montre clairement que les Eglises nationales ne sont pas autonomes : eiles et 

leurs pasteurs sont dependants de l'autorite temporelle, de charges publiques 

et des forces politiques qui les soutiennent.

3o5o Le Statut des aumoniers militaires

Dans l'armee suisse, les aumoniers militaires en Charge appartiennent aux 

Eglises nationales (nous n'en avons pas encore rencontre d'autres Eglises).

La question de leur activite et la forme de cette activite, apres la Separation, 

reste en suspens : eile est au demeurant subsidiaire. Ce qui est en tout cas 

choauant a 1'heure actuelle, c'est que les aumoniers accedent au grade de 

capitaine sans passer par les echelons reglementaires et que les soldats sont 

toujours obliges d'assister aux services religieux.

3.6. Les Facultes de theolog-ie

La Separation de l'Eglise et de l'Etat ne postule en aucune maniere ce que 

ses adversaires pretendent : qu'il n'y aurait plus dans les universites de chaires 

d'histoire des religions qui ne seraient liees ä une confession. En revanche, en 

vertu de la Constitution federale (articles 4 et 27), l'enseignement d'une thec- 

logie dogmatiquement unilaterale ne se justifie pas dans des universites financees 

par l'Etat, qui, comme leur nom l'indique, se doivent d'etre universelles. La 

formation confessionnelle adequate des ecclesiastiques doit etre l'affaire des 

seules Eglises. II est choquant que les contribuables soient obliges d'aider ä 

financer la propagation de dogmes propres a une confession et des opinions doc- 

trinales qui s'opposent ä leurs propres vues. Des universites d'une seule con­

fession presentent encore un autre inconvenient : alors que leur Statut de droit 

public confere deja aux Eglises nationales un prestige dont ne jouissent pas les 

autres denominations, on les hisse encore sur le pavois en leur attribuant des 

chaires dans les universites. Elles peuvent ainsi se targuer du caractere "scien- 

tifique" de leurs doctrines, bien que les questions de foi ne relevent pas du 

domaine de la Science. L'Etat ratifie la position officielle de ces Eglises na­

tionales, alors que les autres communautes religieuses sont ipso facto reputees
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sectaires et litteralement confinees dans le "ghetto". Cette pratique, agreee 

par les universites cantonales, viole a la fois le principe de la neutralite 

confessionnelle de l'Etat, et la dignite humaine de ceux qui sont ainsi l'objet 

d'une discrimination.

La theologie et l'histoire des religions ont leur place dans les universites 

d'Etat (par exemple dans les Facultes de philosophie), pour autant qu'elles 

prodiguent des connaissances confessionnellement neutres, naturellement avec 

un accent tout particulier pour le christianisme.

3.7. L 1enseignement religieux dans les ecoles

Une Separation de l'Eglise et de l'Etat n'implique pas que l'on renonce ä 

1'enseignement religieux. Mais la Separation interdit que des maitres remuneres 

par l'Etat s'attachent ä une seule confession. Rien ne s'oppose cependant ä un 

enseignement pendant les heures de classe donne par des ecclesiastiques des com­

munautes religieuses des ecoliers. Cette idee correspond integralement ä l'enonce 

de l'article 27 de la Constitution federale.

3.8. "Au nom de Dieu, Tout Puissant"

Ce preambule de la Constitution federale choque plusieurs citoyennes et ci- 

toyens dans leurs convictions personnelles. Certains font pertinemment observer 

que celui dont le nom est invoque n'a pas ete sollicite de donner son accord 

sur le texte de la Constitution. D'autres sont incommodes par l'invocation d'un 

Dieu. Les auteurs de 1'initiative se demandent si un autre preambule ("Au nom 

du peuple" ou "Au nom de la justice") ne recueillerait pas de plus unanimes 

suffrages.

4. Les consequences de la Separation de l'Eglise et de l'Etat en Suisse

En separant l'Eglise de l'Etat, on epargnerait d'abord a notre pays les incon- 

venients que nous avons exposes pour justifier le bien-fonde de la Separation : 

violations de la Constitution federale (egalite devant la loi, liberte de croyance 

et de conscience), conflits d'interets qu'engendrent des Eglises nationales recon- 

nues de droit public, discrimination financiere de minorites, abus de pouvoir.

La Separation entralnerait pour les cantons de substantielles economies, car ils 

n'^uraient plus a s'occuper des Eglises que dans une mesure egale a n'importe 

quelle autre association.

Apres la Separation, si la minorite religieuse et la minorite ideologique ne 

sont plus sans defense contre la majorite (les grandes Eglises nationales), la
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Suisse pourra avec une meilleure conscience se definir comme un Etat de droit 

et de liberte.

Pour les Eglises nationales, la Separation impliquera l'abolition de Pri­

vileges, ce qui provoquera un changement au moins partiel des mentalites et 

de certaines dispositions internes, qui ne seront pas necessairement negatifs. 

L'argent qui manquera aux Eglises est celui qu'elles ont jusqu'ici obtenu au 

prix de violations continues de notre Constitution federale : elles ne pourront 

plus "puiser dans le sac", mais devront operer avec les moyens du bord. Leur 

comportement sera de nouveau plus exclusivement axe sur leurs propres fonde- 

ments (par exemple la Bible) illustres par Jesus-Christ. La Separation n'en- 

trainera pas fatalement une diminution des membres des Eglises nationales, si 

celles-ci saisissent cette occasion qui leur est Offerte d'ameliorer la qualite 

de leurs prestations et de redevnir authentiques. On ne peut exclure d’emblee 

"un assainissement par elagage". Les Eglises nationales n'ont pas de raison 

de se desesperer d'etre separees de leur eher partenaire, l'Etat -et de son 

argent- si la foi ne les abandonne pas. Une foi solide et de profondes convic- 

tions religieuses ne sauraient disparaitre. Les Eglises independantes de l'Etat, 

en Amerique du nord, en France et ailleurs, sont remarquablement vivantes, plus 

meme que nos Eglises nationales. Separees du pouvoir temporel, les Eglises 

pourront egalement s'engager politiquement et exprimer leur position a leur gre. 

Elles ne le peuvent guere actuellement, ou seulement dans la meme mesure que 

les autres organisations officielles financees par les impots, et les fonction- 

naires. Apres la Separation, l'election d'ecclesiastiques "politiques", discu- 

table aujourd'hui encore, sera legalement possible.

Enfin, nous accordons aussi de l'importance ä voir les hommes (avant tout 

les jeunes) affranchis des voies programmees et un peu etroites pour leur 

epanouissement qui leur sont proposees par l'Etat et l'Eglise. "L'Etat qui 

proclame la liberte religieuse", ecrit Ciacometti, dans son "Bundesstaatsrecht" 

(p. 314), " ne prend parti ni pour les croyants ni pour les incroyants. II se 

tient ä l'ecart des questions de la foi, afin de les preserver de la competence 

de l'Etat. C'est ä l'homme qu'il donne ainsi la possibilite de s'occuper indi­

viduellement de la religion et de se liberer de la pression d'une puissance 

spirituelle autoritaire". Et Alexandre Vinet (a qui Lausanne a eleve un monu- 

ment) etait d'avis que la Separation de l'Eglise et de l'Etat est le meilleur 

moyen d'instaurer une religion authentique.
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5« L'initiative populaire est-elle realisable ?

Le message du Conseil federal declare ä ce sujet : "Sans sous-estimer ces 

difficultes, nous pensons que, dans aucun canton, 1'initiative n'est irreali- 

sable en droit ou dans les faits" (p. 32). Le Conseil federal lui-meme partage 

ainsi l'avis du Comite d'initiative : la Separation (avec de la bonne volonte) 

est parfaitement realisable.

Quelques adversaires tentent de demontrer, en exagerant 1'importance des 

problemes qu'entrainerait la Separation, que celle-ci n'est pas possible. Nous 

nous bornerons ä jeter un regard sur les Etats-Unis, la France et a'autres pays 

ou territoires ou l'Etat et l'Eglise sont separes. Ce qui est possible la-bas 

ne peut etre serieusement declare impossible en Suisse. Les dispositions tran- 

sitoires de 1'initiative, qui prevoient deux ans pour la realisation de la Sepa­

ration, ont ete jugees utopiques par les adversaires de 1'initiative. Qu'en 

est-il au juste ? Depuis la publication de 1'initiative populaire, en 1978, 

jusqu'au scrutin, il faudra probablement tabler sur plus de trois ans, ce qui, 

ajoute au delai de deux ans requis, nous donne un total de plus de cinq ans.

C'est plus qu'il n'en faut pour mettre fin ä des pratiques condamnables (octroi 

de subventions aux Eglises, remuneration des ecclesiastiques par l'Etat, impots 

d'Eglise pour les personnes morales). II importe peu qu'apres ce delai subsis- 

tent encore quelques questions non resolues, notamment quant ä la repartition 

des avoirs entre certains cantons et leurs Eglises. A cet egard, il faut rappeier 

que la France a realise la Separation de l'Eglise et de l'Etat, dans 30.000 

communes, en l'espace de deux ans exactement, que Geneve a eu deux ans pour le 

faire et l'a accompli en une annee et demie, enfin que la Separation, a Neuchätel, 

a exige moins de temps encore. Lorsque la volonte se manifeste (notamment dans 

le peuple), tout le reste suit.

Observations finales

Le Comite d'initiative se compose d'un nombre relativement restreint de 

personnes de divers horizons politiques et sociaux, qui prennent sur eiles, au 

nom de la justice, de s'exprimer sur une question qui n'est pas encore tres 

populaire dans beaucoup de milieux. Nos ressources financieres sont particulie­

rement modiques, positivement inexistantes en regard des moyens, des etats-majors
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d'experts et des specialistes en relations publiques que les Eglises peuvent 

mettre en branle pour conserver leurs Privileges et leur pouvoir.

La force des auteurs de 1'initiative reside dans leur volonte inebranlable de 

s'engager ä rendre la Suisse plus respectueuse du droit, ä faire expressement 

observer dans tous les cantons le principe de la neutralite confessionnelle de 

l'Etat, c'est-ä-dire des droits fondamentaux dans toutes leurs implications.

Dans cette Suisse nouvelle on ne devra plus tolerer que dans les cantons des 

majorites democratiques passent les limites assignees par la Constitution 

federale; on ne devra plus tolerer que de grandes communautes religieuses soient 

partiellement ä la charge de minorites et de gens qui pensent autrement qu'elles.

Le probleme de la Separation de l'Eglise et de l'Etat ne date pas d'hier, en 

Suisse. Nous sommes d'avis que depuis la suppression des fameux articles d'excep- 

tion (interdiction des jesuites et des couvents), on doit poursuivre la clarifi- 

cation des rapports entre l'Eglise et l'Etat, d'abord et notamment par la Separa­

tion de ces deux monolithes, qui est devenue, au cours des deux dernjeres decennies 

de ce siegle, cent ans apres le "Kulturkampf", tout ä fait defendable, raisonnable 

et realisable, non seulement pour les politiciens, mais encore pour le peuple 

tout entier.

La Separation de l'Eglise et de l'Etat est desormais un fruit mür, que nos 

contemporains doivent detacher de l'arbre. Elle est necessaire pour la meilleure 

transparence de l'Etat autant que de l'Eglise.

Le Comite d'initiative
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Appendice

Reponse a un questionnaire du DFJP adresse le 31 mars 1977

Par lettre du 31 mars 1977 le Departement federal de justice et pclice a 

adresse aux partis politiaues et aux "organisations competentes" un questionnaire 

concernant notre initiative. Le Comite d'initiative, pour sa part, n'a ete ni 

invite ä repondre ni prie de s'exprimer.

Nous avons pu etablir en outre que les partis politiques n'ont guere consulte 

leurs sections communales et cantonales avant de repondre au questionnaire. Les

Eglises en ont fait de meme. 

Ci-dessous NOS reponses.

Question

1) Recommandez-vous 1'approbation 
ou le rejet de 1'initiative ? 
Motifs ?

2) Queis seraient les effets de 
1'initiative ?

a. juridiquement

b. financierement

c. politiquement

Renonse

Approbation

Voir notre expose ci-joint.

Cessation des violations de la 
Constitution federale (neutralite 
confessionnelle de l'Etat) par les 
cantons et les Eglises nationales.
Les mineurs peuvent etre membres 
de l'Eglise sans engagement legal.

La suppression des subventions aux 
Eglises et de la remuneration des 

ecclesiastiques degreve les cantons. 
Les personnes morales sont egalement 
degrevees et, ä travers eiles, l'eco- 
nomie tout entiere, exoneree des 
impots d'Eglise (ce qui n'est pas 
sans importance en ce temps d'äpre 
concurrence avec l'etranger).

Non validite des decisions (democra- 
tiques) de majorites cantonales 
[par exemple : lois ecclesiastiques], 
qui violent les articles 4 et 49 de 
la Constitution federale (cf. aussi 
1'article 3 CF).
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d. soeialement Toutes les Eglises, organisations d'utilite

publique et unions d'organismes et de so- 
cietes a activite sociale et/ou caritative 
dans l'interet de l'Etat sont traitees sur 
pied d'egalite par l'octroi de contributions 
adequates de l'Etat.

3. L 1initiative est-elle realisable ?

a. juridiquement ? oui

b. pratiquement ? oui

c. dans le delai requis ? oui

Le Comite d'initiative




